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RÉPONSE  

Le 17 juin 2019, Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) a lancé la toute première politique 
alimentaire fédérale au Canada. La Politique alimentaire pour le Canada est une politique 
pangouvernementale qui visera à réaliser la vision suivante : « Toutes les personnes vivant au Canada 
peuvent avoir accès à une quantité suffisante d’aliments salubres, nutritifs et culturellement diversifiés. 
Le système alimentaire du Canada est résilient et novateur, protège notre environnement et soutient 
notre économie. » 

La Politique alimentaire pour le Canada est une initiative ambitieuse, fruit de la consultation des 
Canadiens de tout le pays et de la collaboration avec eux. Le gouvernement du Canada a obtenu les 
commentaires de plus de 45 000 Canadiens, dont des producteurs et des transformateurs agricoles, des 
experts en environnement, en santé et en sécurité alimentaire, des groupes autochtones, des 
organisations non gouvernementales et des défenseurs communautaires. Dans la Politique alimentaire, 
le gouvernement reconnaît qu’un secteur agricole fort et compétitif est essentiel à la prospérité du 
Canada, car il crée de bons emplois, assure la croissance de la classe moyenne et fournit aux 
consommateurs canadiens des produits de haute qualité. 
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Le gouvernement du Canada appuie fièrement tous les secteurs agricoles et s’engage à veiller à ce qu’ils 
demeurent solides et concurrentiels pour l’avenir. Par exemple, en novembre 2018, dans le cadre de ses 
efforts pour soutenir l’agriculture végétale, le gouvernement a annoncé l’octroi de près de 153 millions 
de dollars pour la supergrappe des industries des protéines du Canada. Le financement sera égalé par le 
secteur privé. Les objectifs de la supergrappe reposent sur quatre piliers principaux : la sélection des 
cultures, la durabilité de la production agricole, la transformation à valeur ajoutée et le développement 
des marchés. Cette initiative constitue un investissement important pour accroître l’utilisation des 
sources de protéines végétales, comme les pois, dans le cadre des efforts visant à diversifier et à 
renforcer continuellement le secteur agricole afin de devenir la principale source mondiale de protéines 
végétales durables et de grande qualité. 

Depuis octobre 2015, le gouvernement a alloué plus de 51,5 millions de dollars à l’industrie des produits 
biologiques, y compris aux entreprises qui produisent des produits biologiques. Ces fonds comprennent 
des investissements visant à examiner les Normes canadiennes sur l’agriculture biologique de 2020, à 
aider l’industrie des produits biologiques à simplifier le processus d’examen des Normes canadiennes 
sur l’agriculture biologique et à mettre sur pied la grappe scientifique de la production biologique. 

Le Partenariat canadien pour l’agriculture (le Partenariat) est un investissement de 3 milliards de dollars 
sur cinq ans des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux qui a pour but de renforcer le 
secteur de l’agriculture et de l’agroalimentaire. Les programmes du Partenariat comprennent un 
ensemble fort de programmes de gestion des risques de l’entreprise (GRE) pour aider à gérer les risques 
importants qui menacent la viabilité des exploitations agricoles et qui visent à fournir un soutien 
équitable à tous les producteurs, peu importe le produit ou la région, et donc à empêcher tout 
traitement sectoriel particulier. Par l’entremise du Partenariat, les provinces et les territoires conçoivent 
et gèrent l’exécution de programmes de gérance environnementale à frais partagés qui incitent les 
agriculteurs à adopter des pratiques et des technologies de gestion bénéfiques qui améliorent la 
durabilité environnementale et la résilience à long terme du secteur en appuyant la prise de mesures 
visant la conservation des sols et des eaux, la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) et 
l’adaptation aux changements climatiques. 

Le secteur canadien de l’élevage a fait de la salubrité des aliments, du bien-être des animaux et de la 
durabilité de l’environnement des secteurs prioritaires d’investissement et de développement. Il existe 
de nombreux exemples d’initiatives de bien-être des animaux dirigées par les producteurs et soutenues 
par le gouvernement du Canada. Mentionnons notamment l’initiative proAction des Producteurs laitiers 
du Canada et l’élaboration de codes de pratiques pour le soin et la manipulation des animaux d’élevage 
par le Conseil national pour le soin aux animaux d’élevage. Avec notre appui, l’industrie du bétail 
s’efforce d’assurer la meilleure qualité de soins aux animaux, conformément aux préférences des 
consommateurs. 

En tant qu’intendants responsables de la terre, les agriculteurs et les éleveurs canadiens reconnaissent 
l’importance de protéger les ressources naturelles dont dépend l’agriculture. Le secteur de l’élevage du 
Canada est extrêmement diversifié. Il s’étend du pâturage du bison dans les prairies naturelles, comme 
c’est le cas depuis des centaines d’années, à l’élevage de volaille très efficace avec une très faible 
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empreinte écologique. Les éleveurs de bétail canadien utilisent des pratiques de production modernes 
pour assurer la viabilité à long terme de leurs activités et élèvent une grande partie de leurs animaux sur 
des pâturages de qualité qui ne conviennent pas aux cultures annuelles. Les pâturages contribuent à 
réguler le débit et la qualité de l’eau et à protéger les sols fragiles contre l’érosion, en plus de jouer un 
rôle important en fournissant un habitat de biodiversité. 

Le secteur a pu réduire son impact sur l’environnement grâce à l’amélioration de l’efficacité de la 
production ainsi que des pratiques d’alimentation et d’élevage. Selon l’Inventaire national des GES 
d’Environnement et Changement climatique Canada, les émissions de méthane entérique provenant des 
bovins représentent 3,5 % des émissions totales au Canada. En effet, l’empreinte carbone du bœuf 
canadien est l’une des plus faibles au monde. En comparaison, le secteur des transports est responsable 
de 28 % des émissions totales au Canada. 

Les émissions totales de GES provenant de l’agriculture ont été relativement stables au cours des dix 
dernières années, même si le secteur a connu une croissance. Comme il a été publié dans le Rapport 
d’inventaire national du Canada de 2018, les émissions totales de GES de l’agriculture en 2016 étaient 
de 60 Mt d’équivalents de dioxyde de carbone, soit 8,4 % des émissions totales de GES du Canada. 
Environ la moitié de ces émissions découlaient de l’élevage, tandis que l’autre moitié découlait des 
cultures agricoles. 

AAC collabore avec les éleveurs de bovins afin d’améliorer l’empreinte environnementale de l’industrie 
de l’élevage bovin. Les chercheurs d’AAC se concentrent notamment sur la recherche de moyens de 
réduire les GES, en particulier le méthane, qui est produit dans le système digestif des bovins. Ce travail 
exige l’adoption de meilleures pratiques de gestion pour les animaux et les prairies afin d’élever des 
vaches plus saines et plus productives, tout en réduisant les émissions. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le site à l’adresse http://www.agr.gc.ca/fra/science-et-
innovation/pratiques-agricoles/changements-climatiques-et-agriculture/gaz-a-effet-de-
serre/?id=1329321969842. 
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	La politique alimentaire 
	Texte original
	Le 17 juin 2019, Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) a lancé la toute première politique alimentaire fédérale au Canada. La Politique alimentaire pour le Canada est une politique pangouvernementale qui visera à réaliser la vision suivante : « Toutes les personnes vivant au Canada peuvent avoir accès à une quantité suffisante d’aliments salubres, nutritifs et culturellement diversifiés. Le système alimentaire du Canada est résilient et novateur, protège notre environnement et soutient notre économie. »
	La Politique alimentaire pour le Canada est une initiative ambitieuse, fruit de la consultation des Canadiens de tout le pays et de la collaboration avec eux. Le gouvernement du Canada a obtenu les commentaires de plus de 45 000 Canadiens, dont des producteurs et des transformateurs agricoles, des experts en environnement, en santé et en sécurité alimentaire, des groupes autochtones, des organisations non gouvernementales et des défenseurs communautaires. Dans la Politique alimentaire, le gouvernement reconnaît qu’un secteur agricole fort et compétitif est essentiel à la prospérité du Canada, car il crée de bons emplois, assure la croissance de la classe moyenne et fournit aux consommateurs canadiens des produits de haute qualité.
	Le gouvernement du Canada appuie fièrement tous les secteurs agricoles et s’engage à veiller à ce qu’ils demeurent solides et concurrentiels pour l’avenir. Par exemple, en novembre 2018, dans le cadre de ses efforts pour soutenir l’agriculture végétale, le gouvernement a annoncé l’octroi de près de 153 millions de dollars pour la supergrappe des industries des protéines du Canada. Le financement sera égalé par le secteur privé. Les objectifs de la supergrappe reposent sur quatre piliers principaux : la sélection des cultures, la durabilité de la production agricole, la transformation à valeur ajoutée et le développement des marchés. Cette initiative constitue un investissement important pour accroître l’utilisation des sources de protéines végétales, comme les pois, dans le cadre des efforts visant à diversifier et à renforcer continuellement le secteur agricole afin de devenir la principale source mondiale de protéines végétales durables et de grande qualité.
	Depuis octobre 2015, le gouvernement a alloué plus de 51,5 millions de dollars à l’industrie des produits biologiques, y compris aux entreprises qui produisent des produits biologiques. Ces fonds comprennent des investissements visant à examiner les Normes canadiennes sur l’agriculture biologique de 2020, à aider l’industrie des produits biologiques à simplifier le processus d’examen des Normes canadiennes sur l’agriculture biologique et à mettre sur pied la grappe scientifique de la production biologique.
	Le Partenariat canadien pour l’agriculture (le Partenariat) est un investissement de 3 milliards de dollars sur cinq ans des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux qui a pour but de renforcer le secteur de l’agriculture et de l’agroalimentaire. Les programmes du Partenariat comprennent un ensemble fort de programmes de gestion des risques de l’entreprise (GRE) pour aider à gérer les risques importants qui menacent la viabilité des exploitations agricoles et qui visent à fournir un soutien équitable à tous les producteurs, peu importe le produit ou la région, et donc à empêcher tout traitement sectoriel particulier. Par l’entremise du Partenariat, les provinces et les territoires conçoivent et gèrent l’exécution de programmes de gérance environnementale à frais partagés qui incitent les agriculteurs à adopter des pratiques et des technologies de gestion bénéfiques qui améliorent la durabilité environnementale et la résilience à long terme du secteur en appuyant la prise de mesures visant la conservation des sols et des eaux, la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) et l’adaptation aux changements climatiques.
	Le secteur canadien de l’élevage a fait de la salubrité des aliments, du bien-être des animaux et de la durabilité de l’environnement des secteurs prioritaires d’investissement et de développement. Il existe de nombreux exemples d’initiatives de bien-être des animaux dirigées par les producteurs et soutenues par le gouvernement du Canada. Mentionnons notamment l’initiative proAction des Producteurs laitiers du Canada et l’élaboration de codes de pratiques pour le soin et la manipulation des animaux d’élevage par le Conseil national pour le soin aux animaux d’élevage. Avec notre appui, l’industrie du bétail s’efforce d’assurer la meilleure qualité de soins aux animaux, conformément aux préférences des consommateurs.
	En tant qu’intendants responsables de la terre, les agriculteurs et les éleveurs canadiens reconnaissent l’importance de protéger les ressources naturelles dont dépend l’agriculture. Le secteur de l’élevage du Canada est extrêmement diversifié. Il s’étend du pâturage du bison dans les prairies naturelles, comme c’est le cas depuis des centaines d’années, à l’élevage de volaille très efficace avec une très faible empreinte écologique. Les éleveurs de bétail canadien utilisent des pratiques de production modernes pour assurer la viabilité à long terme de leurs activités et élèvent une grande partie de leurs animaux sur des pâturages de qualité qui ne conviennent pas aux cultures annuelles. Les pâturages contribuent à réguler le débit et la qualité de l’eau et à protéger les sols fragiles contre l’érosion, en plus de jouer un rôle important en fournissant un habitat de biodiversité.
	Le secteur a pu réduire son impact sur l’environnement grâce à l’amélioration de l’efficacité de la production ainsi que des pratiques d’alimentation et d’élevage. Selon l’Inventaire national des GES d’Environnement et Changement climatique Canada, les émissions de méthane entérique provenant des bovins représentent 3,5 % des émissions totales au Canada. En effet, l’empreinte carbone du bœuf canadien est l’une des plus faibles au monde. En comparaison, le secteur des transports est responsable de 28 % des émissions totales au Canada.
	Les émissions totales de GES provenant de l’agriculture ont été relativement stables au cours des dix dernières années, même si le secteur a connu une croissance. Comme il a été publié dans le Rapport d’inventaire national du Canada de 2018, les émissions totales de GES de l’agriculture en 2016 étaient de 60 Mt d’équivalents de dioxyde de carbone, soit 8,4 % des émissions totales de GES du Canada. Environ la moitié de ces émissions découlaient de l’élevage, tandis que l’autre moitié découlait des cultures agricoles.
	AAC collabore avec les éleveurs de bovins afin d’améliorer l’empreinte environnementale de l’industrie de l’élevage bovin. Les chercheurs d’AAC se concentrent notamment sur la recherche de moyens de réduire les GES, en particulier le méthane, qui est produit dans le système digestif des bovins. Ce travail exige l’adoption de meilleures pratiques de gestion pour les animaux et les prairies afin d’élever des vaches plus saines et plus productives, tout en réduisant les émissions. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le site à l’adresse http://www.agr.gc.ca/fra/science-et-innovation/pratiques-agricoles/changements-climatiques-et-agriculture/gaz-a-effet-de-serre/?id=1329321969842.



